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édito

Mieux couvrir le champ 
D’intervention, mieux Répondre 
aux attentes

	 L’Epora a vécu en 2012 une année de transition. De nou-
veaux jalons ont été posés pour perfectionner notre action et nous permettre 
d’accompagner au mieux les collectivités. Dans un contexte où il faut soutenir 
l’activité économique et préserver l’emploi, construire des logements, protéger 
les espaces agricoles et sensibles, l’Epora évolue pour permettre aux collectivi-
tés de relever les défis de l’aménagement du territoire rhônalpin. Cet engage-
ment se concrétise au quotidien auprès des intercommunalités et communes 
liées à l’Epora par des conventions, dont 75 signées depuis janvier 2012.

	 Mais il nous fallait aller plus loin. Nous avons lancé au 
premier trimestre 2012 une étude sur de nouveaux outils et dispositifs pour 
améliorer notre partenariat avec les collectivités. Une commission dédiée, 
comprenant majoritairement des élus administrateurs, s’est réunie dès sep-
tembre. Elle a commencé à débattre des enjeux et à affiner les pistes de 
réflexion. Comment prioriser les actions ? Comment répondre aux attentes de 
tous les territoires, tout en préservant les principes de solidarité qui fondent 
l’existence même de l’Epora ? C’est pour répondre à ces questions que des 
ateliers ont été mis en œuvre dès la fin de l’année pour que les acteurs des 
territoires expriment leurs besoins et leur vision pour l’avenir. La démarche 
s’achèvera en 2013, année d’élaboration du nouveau Programme Pluriannuel 
d’Intervention.

	 L’autre temps fort de 2012 est l’accord donné par notre 
conseil d’administration, le 15 octobre, à l’extension du périmètre d’interven-
tion. L’Epora devrait désormais couvrir les départements de l’Ardèche et de 
la Drôme et une partie accrue du Nord-Isère. Cette évolution fait suite à une 
demande conjointe du Préfet de Région et du Président de la Région Rhône-
Alpes. Les conseils généraux de la Drôme et de l’Ardèche se sont prononcés 
pour cette extension début 2013 au terme de l’étude lancée à l’initiative de 
Gérard Leras, conseiller spécial délégué à la politique foncière de la Région. 
La procédure prévue par les textes sera engagée au premier semestre 2013.

	 Enfin, dans un souci de renforcer sa proximité avec les 
territoires, et d’anticiper sur les relations à construire à l’occasion de l’exten-
sion, l’Epora a modifié son organisation. Désormais deux directions territo-
riales couvrent respectivement la Loire et les autres départements. Leurs 
missions ? Intensifier le dialogue avec les partenaires, développer l’effica-
cité des interventions, aider les collectivités à mobiliser et requalifier leurs  
fonciers.

Georges Ziegler, président de l’Epora

« L’Epora évolue 
pour permettre  
aux collectivités  
de relever les défis 
de l’aménagement  
du territoire 
rhônalpin »

Georges Ziegler.
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Partie 01 – l’epora, partenaire des collectivités 

Qu’est-ce que l’Epora ?

COMMENT INTERVIENT L’EPORA ?

	 Créé en 1998, l’Epora est l’un des treize établissements 
publics fonciers d’État (EPF). Il accompagne les collectivités dans la réalisation 
de leurs projets d’aménagement. La multiplicité des expertises (veille, études, 
acquisition, démolition, dépollution) et son important périmètre d’action lui 
permettent de traiter une large gamme de projets : accompagnement des stra-
tégies foncières, requalification de terrains industriels, renouvellement urbain.

L’établissement travaille auprès des services des collectivités et collabore avec 
les syndicats mixtes des SCOT, les agences d’urbanisme, les services de la 
Safer, et avec les aménageurs et opérateurs. Une nécessité pour des processus 
complexes d’aménagement quand la ville doit se reconstruire sur elle-même. 
Cette dynamique mobilise des partenaires et des savoir-faire multiples.

	 L’action de l’Epora s’inscrit dans le cadre du programme 
pluriannuel d’intervention (PPI) 2009-2013. Celui-ci précise les orientations 
et les moyens d’action dans le cadre des priorités de l’État : le développement 
durable et la cohésion sociale.
L’Epora coordonne son action au niveau de l’intercommunalité sur la base de 
deux principes : la cohérence avec les outils de planification et la priorisation 
en articulant développement durable et cohésion sociale.

L’établissement accompagne les collectivités à trois niveaux :

Dans l’élaboration de la stratégie foncière et dans  
la définition du projet
• Études stratégiques à l’échelle de territoires globaux
• Études de gisements fonciers
• Études urbaines et de faisabilité préopérationnelles

Dans la maîtrise du foncier
• Diagnostics préalables
• Acquisition
• Portage de foncier

Dans le recyclage foncier
• Travaux
• Gestion
• Recherche d’opérateurs et rétrocession

Un Établissement 
public foncier fort 

de nombreuses 
expertises
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l’epora, partenaire des collectivités – Partie 01

	 L’action de l’EPORA s’exerce de façon contractuelle. Elle 
se traduit par la signature de conventions adaptées aux besoins de chaque col-
lectivité. Quatre types principaux de conventions ont été mis en œuvre en 2012 :

Dans un ancien bâtiment industriel de L’Horme, les collaborateurs de l’Epora,  
sur les marches, face au photographe.

Conventions d’étude 
Objectif
Accompagner l’intercommunalité  
dans l’élaboration  
de sa stratégie foncière.
Durée : 1 an en général.

Conventions cadre
Objectif
Définir les objectifs d’action  
de l’Epora sur le périmètre  
d’une intercommunalité  
en accord avec les élus dans  
le cadre du programme  
pluriannuel d’intervention  
et des orientations arrêtées  
par la collectivité.
Durée : 2009-2013.

Conventions de veille foncière
Objectifs
• �Anticiper et saisir les opportunités.
• �Aider la collectivité à préciser  

les intentions et à définir les projets  
à venir.

• �Acquisitions par préemption,  
portage d’études urbaines/ 
préopérationnelles, rétrocessions.

Durée : 4 ans.

Conventions opérationnelles
Objectifs
• �Intervenir sur des projets définis  

et des périmètres arrêtés.
• �Acquisitions, portage, travaux, gestion, 

rétrocession. Le traitement des 
fonciers doit permettre à la collectivité 
d’engager rapidement, après 
rétrocession, l’opération prévue.

Durée : 3 ans.
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Favoriser les échanges avec 
les collectivités : les ateliers 
territoriaux

	 Pour accompagner au plus près les élus et collectivités 
dans la définition de leurs projets d’aménagement, l’Epora a choisi d’aller 
à leur rencontre. Des ateliers territoriaux spécifiques ont été mis en place. 
Ceux-ci permettront notamment d’élaborer un nouveau programme plurian-
nuel d’intervention en cohérence avec les besoins des territoires.

Les objectifs alloués à ces ateliers :
– �échanger sur les besoins locaux en s’appuyant sur la compilation et le traite-

ment des données territoriales effectués par le cabinet d’études ;
– �déterminer les priorités d’intervention attendues ;
– �identifier les natures de foncier à traiter prioritairement dans chaque territoire 

au cours du PPI 2014-2018 ;
– �définir les types de conventionnement les plus adaptés et réfléchir aux moda-

lités d’affectation des ressources aux différents types de projets.

Chaque atelier est piloté par un administrateur de l’établissement public. 
Tous les acteurs des territoires, partenaires de l’établissement et des élus, 
concernés par ces enjeux sont conviés. Ces ateliers concernent sept territoires : 
Rhône nord et Rive gauche ; Rhône est et sud et Nord-Isère ; Forez ; Pilat ; Nord-
Loire - Roannais ; Saint-Étienne Métropole ; Nord-Ardèche et Nord-Drôme. Le 
premier s’est déroulé au mois de décembre à Villefranche-sur-Saône, et la 
démarche se poursuit au printemps 2013.

En Rhône-Alpes, 55 % des communes  
appartiennent à de grandes aires urbaines
« L’influence des pôles urbains s’est profondément modifiée depuis 1999. 40 % 

des communes ont changé de typologie durant cette décennie. C’est en premier 

lieu le cas des communes multipolarisées, qui sont très souvent (pour 232 d’entre 

elles sur 337) entrées dans la couronne d’une aire urbaine. […] Les couronnes des 

grands pôles urbains enregistrent, par la recomposition de l’espace régional, une 

augmentation du nombre de leurs communes de 70 % et une croissance de 94 % de 

la population correspondante. L’espace périurbain, formé par la réunion de ces cou-

ronnes et des communes multipolarisées, regroupe aujourd’hui presque la moitié 

des communes de la région ainsi que trois Rhônalpins sur dix. »

L’espace rhônalpin se recompose. Cette conclusion d’une étude de l’Insee publiée 

en octobre 2011 témoigne des changements qui impactent l’organisation et les 

enjeux de développement : mobilisation de foncier et requalification (logement et 

activité économique), mais aussi protection des espaces naturels (limitation de 

l’extension urbaine). Autant d’évolutions que l’Epora prend en compte dans toutes 

les opérations qu’il mène au service des collectivités.

L’étude complète est consultable sur www.insee.fr/rhone-alpes, à la rubrique « Publications ».
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Des partenaires attentifs lors d’un atelier territorial.
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la mise en œuvre des ateliers 
territoriaux : une volonté d’adaptation 
toujours plus forte aux besoins et 
capacités des territoires
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_Quels sont les axes d’évolution  
de l’Epora ?
J. G. : Depuis deux ans, l’Epora four-
nit un important effort pour mieux 
répondre aux attentes très variées 
existant au sein de son périmètre. Les 
collectivités présentent une grande di-
versité de taille, de moyens, de besoins 
et les projets sont de nature ou de com-
plexité très variable. Leur envergure ou 
leurs impératifs techniques appellent 
des interventions comme des compé-
tences spécifiques. Pour répondre aux 
enjeux territoriaux tout en s’adaptant à 
cette diversité, l’établissement fait évo-
luer ses modalités d’intervention en 
élaborant de nouveaux types de conven-
tions. Nous nous attachons également 
à développer les partenariats.

_Quels types de partenariats ?
J. G. : L’objectif est de gagner en effi-
cacité. Prenons l’exemple des aména-
geurs publics. Une bonne connaissance 
et compréhension mutuelles nous per-

mettent d’avancer plus vite, de définir 
une programmation pluriannuelle, d’ar-
ticuler finement nos interventions pour 
le plus grand bénéfice de la collectivité, 
dans le respect des budgets. Avec l’EPA 
de Saint-Etienne par exemple, la com-
plémentarité et les moyens que nous 
pouvions mobiliser sur les projets ont 
permis de les faire avancer rapidement, 
de démultiplier l’action de chacun. 
Notre proximité a sans doute aussi été 
un élément fondateur de cette réussite. 
Nous pensons travailler de plus en plus 
ainsi, par exemple avec la SERL dans le 
quartier Monplaisir à Villefranche-sur-
Saône. Un triptyque Epora, collectivité 
et aménageur, structuré en amont d’un 
projet de requalification ou d’aménage-
ment, sur des objectifs bien définis et 
concertés, est un atout considérable 
pour mener à bien une opération com-
plexe sans à-coups.

_Cette dynamique d’association 
concerne aussi d’autres types 
d’acteurs ?
J. G. : Oui, la Safer par exemple. Notre 
potentiel de coopération est notamment 
important dans le sud de Rhône-Alpes 
où les enjeux de protection des espaces 
agricoles sont très forts. De nombreux 
bourgs doivent renforcer leurs centrali-
tés pour lutter contre l’étalement urbain. 
L’Epora a la capacité de portage, la Safer 
la connaissance des structures agri-
coles et des acteurs. Nous entretenons 
également des liens avec des bailleurs 

sociaux comme HMF, Habitat Pays de 
Romans et beaucoup d’autres. Ce travail 
en réseau s’avère fructueux et intéres-
sant pour chacun, et d’abord pour la col-
lectivité. Il est facilité depuis que l’EPORA 
s’est assujetti à la TVA en 2011 et grâce 
aux autres évolutions que nous menons 
en interne comme la mise en place en 
2012 d’un contrôle de gestion. Celui-ci 
permet de rendre plus rapidement des 
comptes plus précis, en suivant mieux 
les besoins de trésorerie et en accélé-
rant les process comme les opérations. 
Tout cela alors même que notre volume 
d’activité s’accroît rapidement. Tous ces 
acquis seront indispensables dans le 
processus d’extension de périmètre qui 
se met aujourd’hui en place.

Jean Guillet.

« Une conjugaison 
vertueuse de nos moyens 
d’action »
Jean Guillet, directeur général  
de l’Epora.

©
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	 Pascal Hornung est le directeur général de l’établisse-
ment public d’aménagement de Saint-Étienne.
« Afin d’assurer efficacement la mission d’aménageur qu’a confiée l’État à l’EPA 
de Saint-Étienne en 2007, nous avons souhaité nous appuyer sur l’opérateur 
foncier qu’est l’Epora. L’objectif était d’associer et de conjuguer des expertises 
diverses et complémentaires ; de permettre à l’EPA de concrétiser les pro-
jets majeurs tels que Pont de l’Âne-Monthieu, Châteaucreux, la rénovation du 
quartier Jacquard et Manufacture-Plaine Achille. L’Epora a assuré le portage 
foncier et a accompagné l’EPA pour la passation des différents marchés, leur 
suivi technique et, dans certains cas, environnemental. Cette association de 
savoir-faire nous permet un avancement rapide des différentes opérations et 
contribue à renforcer le dynamisme et l’attractivité de Saint-Étienne. »

Le futur projet Pont de l’Âne-Monthieu.

L’EPA de Saint-Étienne et 
l’Epora, cinq ans de partenariat

	 Les deux établissements publics sont liés depuis le 18 oc-
tobre 2007 par une convention de partenariat foncier dans le cadre d’une poli-
tique de maîtrise foncière et de requalification sur le périmètre de compétence de 
l’établissement public d’aménagement de Saint-Étienne (Epase). Deux avenants 
sont venus conforter cet engagement en 2011 puis en 2012. Dans ce cadre, l’Epora 
intervient sur des projets d’envergure pour la ville et l’agglomération, comme 
ceux de Pont de l’Âne-Monthieu et Châteaucreux. Deux chantiers d’actualité en 
2012, une année également marquée par de nombreuses reventes à l’EPA.

À Pont de l’Âne-Monthieu, les démolitions ont été lancées sur l’habitat ancien 
présent dans la zone. Elles se poursuivront en 2013 pour permettre l’implantation 
du futur pôle commercial.
À Châteaucreux, au 8-10, rue Denfert-Rochereau, la démolition s’est terminée 
en fin d’année. Au 22-24 de la rue de la Montat, ancien siège de Casino et 
bâtiment symbolique de Saint-Étienne, la démolition du 22 a été réalisée, et le 
curage du 24 a débuté au troisième trimestre avec l’impératif de préserver la 
structure du bâtiment.

©
 D

.R
.
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Montbrison
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Firminy

LOIRE

Une nouvelle organisation 
pour être plus proche  
des collectivités

	 Pour mettre au service des collectivités une expertise 
foncière au plus près des territoires, l’Epora a mis en place en 2012 deux direc-
tions territoriales : une direction Loire et une direction Vallée(s) du Rhône (le 
Rhône, le Nord-Isère, le Pays viennois, l’Ardèche et la Drôme).

Montbrison

Roanne

Charlieu

Saint-Étienne

Saint-Chamond

Firminy

LOIRE

Forez / Roannais

Vallée du Gier

Epase / Saint-Étienne

Couronne stéphanoise / 
Ondaine / Pilat / Rive-de-Gier

Direction  
territoriale Loire

Vincent Rémy

Vallée du Gier
Marjorie Leroux

Plaine du Forez / Roannais
Caroline Veysseyre

Saint-Étienne / Epase
Mélanie Betz

Couronne stéphanoise
Ondaine / Pilat
Rive-de-Gier
Paulo da Costa

Négociation foncière
Christelle Colin
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Villefranche-sur-Saône

Tarare

Givors

Vienne

Villefontaine Bourgoin-Jallieu

Annonay

Saint-Vallier

Romans-sur-Isère

Tournon-sur-Rhône

RHÔNE

ISÈRE

ARDÈCHE

DRÔME

Rhône / Beaujolais

Sud-Rhône / Nord-Isère / 
Pays viennois

Drôme / Ardèche

Direction territoriale 
Vallées du Rhône

Aimeric Fabris

Sud-Rhône / Nord-Isère 
Pays viennois
Romain Grenier

Rhône / Beaujolais
Frédéric Dauvilliers

Ardèche / Drôme
Étienne Follea

Négociation foncière
Bruno Chuzel
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	 « 2012 aura été une année intense, innovante et pleine de 
projets. Pour le Service Etudes et Développement, une étape vers une prise en compte 
affinée des besoins et problématiques des territoires. Dans la perspective de l’extension 
de notre périmètre d’intervention, nous nous devions d’être à l’écoute des acteurs des 
territoires du sud de la Drôme et de l’Ardèche aussi bien que du nord de l’Isère, d’ap-
prendre à les connaître, d’expliquer notre action et de beaucoup échanger avec eux. Nous 
y avons trouvé des dynamiques territoriales remarquables, avec des agglomérations 
motrices ou des secteurs ruraux en pleine mutation. L’établissement devra y aborder 
des problématiques nouvelles et stimulantes, souvent liées à la cohabitation d’enjeux 
radicalement différents dans un périmètre restreint. À quelques kilomètres de distance, 
la pression foncière et l’attractivité côtoient des problématiques de redensification de 
centre de village où l’activité commerciale est à renforcer.
	 Cela nous conduit de plus en plus à proposer aux collectivités de 
nouvelles approches et des solutions “sur-mesure” : dans ce contexte, notre pratique 
est mise au défi d’adapter les solutions foncières et urbaines à chaque configuration 
spécifique. L’animation des Ateliers Territoriaux aura été instructive pour appréhen-
der et analyser ces problématiques avec l’ensemble des acteurs et des collectivités 
concernées. Si l’Epora assume un rôle de partenaire foncier tout au long des processus 
d’aménagement, il est également de plus en plus sollicité d’intervenir très en amont.
Le service Etudes et Développement s’est ainsi beaucoup investi, tout au long de cette 
année, pour présenter les possibilités offertes par les conventions d’Etudes et de Veille 
foncière, outils de prospective et de sensibilisation qui permettent aux collectivités de 
mieux anticiper et ajuster leurs projets.
	 Cette démarche rencontre un succès marqué : pas moins d’une 
quarantaine de ces conventions ont été approuvées en 2012. Elles offrent souplesse et 
réactivité, et confortent notre engagement vers un accompagnement toujours plus pointu 
et contextualisé. Parallèlement, l’activité d’études générales est restée très soutenue, 
tout comme celle liée aux autres types de conventions : une trentaine d’études ont été 
engagées depuis début 2012, depuis la recherche de gisements fonciers jusqu’à la faisa-
bilité pré-opérationnelle. La voie est claire : l’Epora doit poursuivre un effort d’innovation, 
de recherche de modèles spécifiques et adaptés au terrain. Dans le but réaffirmé de 
faire face aux attentes, quelle qu’en soit l’échelle territoriale. »

	 « Le territoire ligérien poursuit la mutation de son tis-
su économique. L’Epora accompagne cette dynamique essentielle pour l’emploi et 
l’attractivité de la Loire. D’une part en traitant physiquement les friches industrielles, 
d’autre part en participant à l’émergence d’une nouvelle offre, foncière ou immobilière, 
adaptée aux besoins des entreprises ou des centres urbains en termes d’habitat.
	 Si l’Epora poursuit son intervention majeure dans la reconver-
sion des grands sites industriels historiques, majoritairement sur le territoire de Saint-
Étienne Métropole, il opère sur la totalité du territoire ligérien sur des friches de toutes 
tailles, économiques et urbaines. Nos équipes proposent de plus en plus de sur mesure, 
notamment lorsque nous sommes appelés en anticipation de départs d’entreprises. 

Répondre aux enjeux variés 
des territoires

« Deux maîtres-
mots : innovation  
et adaptabilité »
Résponsable du service  
Développement et Études.
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« La reconversion des 
friches se poursuit »
Vincent Rémy, directeur  
territorial Loire.
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Objectifs : éviter la création certaine de friches et participer le plus en amont possible 
aux projets de reconversion.
	 Si la majorité des conventions qui engagent l’Epora auprès des 
collectivités locales de la Loire concerne encore la requalification de sites économiques, 
son activité se développe pour permettre la production de logements. Il s’agit de répondre 
aux besoins de production d’une offre nouvelle et mieux adaptée de logements sociaux 
dans les territoires qui en sont déficitaires au sens de l’article 55 de la loi SRU. Il s’agit 
aussi de répondre aux objectifs stratégiques de production d’un habitat mieux localisé 
au sens du développement durable. En ce sens, l’Epora accompagne par exemple les 
communes dans la requalification de petits tènements artisanaux en centre-bourg afin 
de libérer du foncier intéressant pour la réalisation de petits programmes de logements.
	 Par ailleurs, 2012 a permis à l’établissement, déjà reconnu sur 
le territoire ligérien comme un opérateur de référence concernant les problématiques 
d’acquisition, la déconstruction et la dépollution, d’affirmer plus encore auprès des 
collectivités son positionnement de conseil en stratégie foncière et immobilière. Les 
collaborateurs de la direction territoriale doivent pour cela s’adapter aux moyens que les 
collectivités peuvent mobiliser dans un contexte de marché immobilier détendu et face 
à des problématiques de reconversion souvent très variées et complexes : dépollution 
de sites de plusieurs hectares, rescindement d’immeuble, déconstruction de bâtiment, 
démembrement foncier ou encore restructuration d’une maison de retraite. »

	 « Le territoire de notre direction, majoritairement issu de 
l’extension de 2007, s’organise autour de l’agglomération lyonnaise et de la Vallée du 
Rhône. Nous sommes ainsi confrontés à diverses problématiques : gestion d’une pression 
foncière grandissante dans les franges périurbaines, duretés économiques et urbaines 
dans certains pôles de vie, maitrise de la consommation d’espace dans les territoires plus 
ruraux… Sans oublier bien entendu les grands projets en réflexion, tel que la démarche 
engagée sur la plaine de Saint-Exupéry, pour laquelle l’Epora va être le référent foncier, 
ou encore le Grand Projet Rhône-Alpes « Rhône Médian » initié par la Région.
	 Cette grande variété de cas, associée à la diversité des moyens 
des collectivités, suppose de la part des chargés d’opération une réelle capacité d’adap-
tation et de dialogue avec l’ensemble des partenaires. Chacun fait l’effort de réinterroger 
ses pratiques tout en accompagnant une progression encourageante de notre activité, 
qui aura été de 30 % cette année. Nous expérimentons de nouveaux modes d’intervention 
pour répondre à ces besoins variés et permettre aux collectivités de faire émerger leurs 
projets. Le succès des conventions de veille foncière, outil dont nous découvrons chaque 
jour de nouvelles utilités, nous y encourage.
	 Nous continuerons à être encore et toujours plus inventifs sur les 
montages. Pour définir les conditions d’intervention les plus adaptées, nous nous attache-
rons à mieux connaitre et accompagner les projets de nos partenaires. Par exemple, nous 
pourrons leur proposer plus systématiquement la revente directe des fonciers acquis 
pour leur compte aux opérateurs de logements, ceci en nous basant sur une logique de 
bilan foncier. Nous leur permettrons ainsi d’économiser un portage transitoire coûteux. »

« Être encore et 
toujours plus inventifs »
Aimeric Fabris, directeur  
territorial Vallée(s) du Rhône.
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Acquérir, 
dépolluer, 
renouveler, 
revitaliser
-

L’Epora partenaire de Rhône Médian

D’Ampuis à Saint-Vallier et de Bourg-Argental à Beaurepaire se développera 

le Grand Projet Rhône-Alpes « Rhône Médian », présenté en novembre 2012. 

L’Epora est activement engagé dans ce vaste projet fondé sur l’écologie 

industrielle et le report modal de la route vers le fleuve et le rail.  

Les collectivités associées à l’écriture du protocole GPRA et aux actions  

qu’il portera l’adopteront d’ici au mois de juillet 2013.
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_Pourquoi la Région intervient-elle 
sur le territoire de Rhône Médian ?
H. S. : Nous avions déjà identifié ce 
que l’on appelle le Rhône Médian 
comme un territoire à fort poten-
tiel, avec des enjeux stratégiques 
considérables pour toute la ré-
gion Rhône-Alpes. Il se situe en 
bordure du canal du Rhône, avec 
un port fluvial important, à proxi-
mité des grands axes routiers et 
ferroviaires et aux confins de cinq 
départements. La communauté de 
communes du Pays roussillonnais 
et le département de l’Isère nous 
ont sollicité pour être accompa-
gnés par la Région, au sein du 
syndicat mixte, pour la création 
et l’aménagement d’une ZAC sur 
la zone industrialo-portuaire de 
Salaise-Sablons. Nous avons im-
médiatement accepté. À ce stade, 
nous cofinançons ce projet d’amé-
nagement à hauteur d’un tiers, à 
parité avec les deux autres parte-
naires.

_Que représente la labellisation 
Grand Projet ? 
H. S. : Ce label, sollicité par le ter-
ritoire, et pour lequel nous avons 
répondu favorablement, marque 
une volonté forte de la Région, aux 
côtés des territoires, de s’engager 
dans un aménagement industriel 
d’excellence sur cette zone straté-
gique, géographiquement au cœur 
de Rhône-Alpes. Notre politique 
contractuelle, dont les GPRA sont 
aujourd’hui un élément important, 
permet une réponse concertée 
aux besoins de cohésion territo-
riale. C’est un outil efficace qui a 
montré sa capacité à provoquer 
non seulement des solidarités sur 
les territoires, mais aussi à faire 

émerger l’innovation, puisqu’il a 
la souplesse nécessaire pour per-
mettre des expérimentations.

_Que sera le GPRA Rhône Médian ?
H. S. : Le Grand Projet Rhône Mé-
dian sera axé sur le développement 
industriel et économique d’un ter-
ritoire de 250 000 habitants. Il se 
fonde sur l’écologie industrielle, 
qui associe des entreprises pour 
échanger entre elles flux d’éner-
gie, matières et services, et sur 
le report des marchandises sur 
le fleuve et le rail. Nous pensons 
ainsi booster cet espace du Rhône 
Médian et en faire un atout écono-
mique et écologique supplémen-
taire, au service de la croissance 
en Rhône-Alpes.

_Qui sont les acteurs mobilisés  
(et à mobiliser) et quel doit être  
leur rôle dans la mise en œuvre  
de ce projet ?
H. S. : Douze intercommunalités de 
l’Ardèche, de la Drôme, de l’Isère, 
de la Loire et du Rhône devraient 
s’engager sur ce projet, et, nous 
l’espérons, les cinq conseils gé-
néraux concernés. À nos côtés, 
nous pouvons aussi compter sur 
la Compagnie nationale du Rhône, 
la CCI du Nord-Isère, qui fédère les 
CCI de l’ensemble du territoire, le 
groupement d’intérêt économique 
Osiris, qui associe les entreprises 
de la plateforme chimique, des 
clubs d’entreprises comme l’Adeir 
(Association pour le développe-
ment économique de l’Isère rho-
danienne), les syndicats mixtes qui 
gèrent le SCOT Rives du Rhône, 
le contrat de développement du-
rable Rhône Pluriel, et également  
l’Epora.

_Quel est le rôle de l’Epora au 
niveau de la réflexion et de la mise 
en œuvre ?
H. S. : L’Epora, auquel adhèrent 
de nouveaux EPCI impliqués dans 
ce GPRA, a accepté de travailler 
à nos côtés afin d’identifier et de 
remettre en activité économique 
les friches industrielles situées 
sur ce territoire. Cette collabora-
tion est importante, l’Epora étant 
un outil et un levier indispensable 
pour accompagner les EPCI dans 
une nouvelle vision de leur urba-
nisme, plus efficace, y compris 
leur aménagement économique. 
Cette nouvelle vision veut donner 
un nouveau lustre à des emprises 
qui ont eu par le passé une acti-
vité économique forte mais qui 
sont confrontées à de nouveaux 
défis. Cette conception offre des 
alternatives à la consommation de 
nouveaux espaces et permet ainsi 
de préserver la biodiversité et les 
terres d’usages économiques et 
agricoles. La compétence de l’Epo-
ra en la matière est un atout pré-
cieux et devrait apporter beaucoup 
pour la dynamisation de l’écono-
mie du Rhône Médian.

Hervé Saulignac.

« Booster l’espace Rhône Médian » 
Hervé Saulignac est vice-président de la région Rhône-Alpes en charge de l’aménagement des territoires, des espaces 
Rhône-Alpes et des grands projets, et président du conseil général de l’Ardèche depuis décembre 2012.
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Les temps forts de 2012

Pointe-Appel-Nativité / Desjoyaux,  
huit ans d’action s’achèvent
p
Dans le quartier Crêt de Roc de Saint-Étienne, 
le site de Pointe-Appel-Nativité est une des ZAC 
phares de la ville pour agir sur l’habitat ancien et 
dégradé. Elle accueillera sur 3,5 hectares 130 nou-
veaux logements et des espaces publics permettant 
d’ouvrir le quartier sur l’espace collinaire, en créant 
une montée agréablement aménagée. 2012 a mar-
qué pour l’Epora la fin des travaux de démolition 
qui vont permettre à la Société d’équipement et de 
développement de la Loire (SEDL) de commencer 
les aménagements en 2013. L’établissement avait 
assuré le portage du foncier pour cette opéra-
tion stratégique et complexe dans un tissu urbain 
dense et abîmé, comptant de nombreux bâtiments 
mitoyens. Une convention tripartite avait été signée 
en juillet 2004 avec Saint-Étienne Métropole et la 
Ville de Saint-Étienne. Cette convention intégrait 
également une intervention de démolition et de 
dépollution pour l’Epora sur les 3 hectares de l’éco-
quartier Desjoyaux. D’une façon générale, l’Epora 
s’est associé aux objectifs de traitement de l’habi-
tat ancien dégradé retenus dans le programme de 
rénovation urbaine de Saint-Etienne dont le bilan 
fait apparaitre un très bon niveau d’engagement 
des dépenses. Cela a permis de stopper le risque 
de dévalorisation de ces quartiers où l’on vit mieux 
aujourd’hui. Livraison d’un terrain stratégique  

au cœur de la Drôme
d
Le 11 juillet 2012, l’Epora a livré au syndicat mixte 
Rovaltain un tènement foncier de 2,3 hectares, qui 
hébergeait auparavant l’ancienne coopérative frui-
tière Chabanel. Le site, qui comptait 9 000 m2 de bâti 
à traiter, a fait l’objet d’une opération de désamian-
tage particulièrement délicate. Ce foncier s’inscrit 
dans la dynamique de l’écoparc à proximité de la 
gare TGV de Valence.

Après.

Lors de l’inauguration.

Avant.
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Inauguration du parc urbain  
à Saint-Chamond
s
Le parc urbain de Novaciéries a été inauguré le 
15 septembre 2012. Ce grand projet de requalifica-
tion des 45 hectares de l’ancien site Giat Industries 
de Saint-Chamond intègre également la création 
d’un écoquartier et d’un écosite industriel. Il avait 
reçu quelques semaines auparavant un soutien de 
600 000 euros de l’Ademe, en récompense de l’inno-
vation que représente le plan de gestion des travaux 
de dépollution, mis au point par l’Epora en accord 
avec les acteurs locaux, permettant de limiter le 
volume de terre à évacuer.

Hugo Soie, une action collective  
au bénéfice de l’emploi
f
En septembre 2012, les salariés de l’usine histo-
rique d’Hugo Soie, en bordure de la Loire à Saint-
Just-Saint-Rambert, ont rejoint le site des Teintu-
reries et apprêts du Gand (TAG) à Fourneaux, près 
de Roanne. La fusion de ces deux entreprises par-
tenaires, spécialisées dans la teinture sur soie et 
l’ennoblissement, a été une réponse aux contraintes 
de plus en plus lourdes liées à la remise en état du 
site d’Hugo Soie, à l’inondabilité d’une partie de ce 
site et à la nécessité de pérenniser l’activité. Cette 
conclusion heureuse, qui a permis de préserver les 
emplois, n’aurait pu avoir lieu sans une mobilisation 
et une gestion du foncier particulièrement complexe 
dans laquelle l’Epora, aux côtés des sous-préfets de 
Montbrison et de Roanne, de la commune de Saint-
Just-Saint-Rambert et de la région Rhône-Alpes, a 
joué un rôle moteur.

Un projet subventionné pour sa pertinence
Hugo Soie n’avait pas les moyens d’assurer la re-
conversion du site historique lors du transfert vers 
TAG. La commune de Saint-Just-Saint-Rambert 
s’est alors tournée vers l’établissement public pour 
assurer cette reconversion au vu des contraintes 
environnementales liées à la proximité de la Loire. 
Le coût des travaux ne pouait être compensé par 
une revente pour la réalisation de logements ou 
de bureaux. L’Epora a signé en septembre 2011 une 
convention d’étude. Il a proposé à la commune la 
réalisation d’un traitement paysager compatible 
avec les crues de la Loire. En décembre 2012, une 
convention opérationnelle a été signée pour com-
mencer les démolitions. Entre-temps, l’Epora s’est 
attaché, avec la commune et les entreprises Hugo 
Soie et TAG, à solliciter la région Rhône-Alpes pour 
une subvention, accordée du fait que le projet contri-
buait à préserver l’emploi, puis la direction départe-
mentale des Territoires de la Loire pour obtenir des 
fonds Barnier réservés à la prévention des risques 
naturels majeurs. L’ensemble de ces actions a faci-
lité la fusion des deux entreprises et permet à la 
commune de financer un projet qualitatif.

Le site d’Hugo Soie (projet).

De gauche à droite : Maurice Vincent, président de Saint-Étienne Métropole,  
Philippe Kizirian, maire de Saint-Chamond, et Georges Ziegler, président de l’Epora, 
lors de l’inauguration.
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Le renouveau 
économique et urbain  
du bassin d’Annonay
f
Historiquement marqué par la pro-

duction de papier avec les papeteries 

Canson, mais aussi par le tissage 

et la teinturerie, le bassin d’Anno-

nay a dû rebondir pour faire face au 

déclin de ces activités. Le renou-

veau économique est en marche, 

une dynamique à laquelle participe 

l’Epora par ses interventions sur des 

sites stratégiques.

À Vidalon, site sur lequel est implan-

tée la manufacture royale Canson, 

2012 a marqué la fin du chantier de 

réhabilitation intégrant la réfection 

du clos couvert (terminée en avril) 

et la démolition fine commencée en 

2010. Les bâtiments rénovés sont 

dédiés à l’accueil d’une pépinière  

et d’un hôtel d’entreprises. Sur le 

site Canson de Faya, l’Epora, qui 

cofinance l’étude urbaine, a travaillé 

en 2012 à la définition du projet 

urbain avec la Ville d’Annonay et la 

communauté de communes du  

bassin d’Annonay. Ce projet,  

au contact de la gare routière  

et du centre commercial existants 

devrait prévoir un développement 

commercial et potentiellement  

des logements.

Sur le site de Fontanes, ancienne 

implantation textile, l’établissement 

public a préparé en 2012 la phase 

opérationnelle de requalification. 

L’entreprise chargée des travaux 

a été choisie. Ces anciens ateliers 

situés sur un éperon rocheux, à 

proximité du centre-ville, vont être 

démolis. La dépollution des dalles et 

des sols sera ensuite engagée.

La manufacture royale.
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Le site de Fontanes à Annonay.
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Villefranche-sur-Saône / Quartier 
Monplaisir
p
Le projet de renouvellement urbain du centre-ville 
sur les 9 hectares du futur écoquartier Monplaisir 
se poursuit. Habitat ancien et tissu industriel lais-
seront place d’ici à 2020 à 600 logements, un multi-
plexe de cinéma, ainsi qu’un grand parc central. La 
convention opérationnelle a été signée en 2010, et la 
ZAC créée en 2011, avec la désignation de la SERL 
comme aménageur. 2012 a constitué pour l’Epora 
l’année de la poursuite des acquisitions, notamment 
celle du site Marduel. L’intervention est complexe, 
car le site est encore en activité. Pour accompa-
gner la libération des locaux et la relocalisation de 
l’entreprise au nord de Villefranche dans des locaux 
neufs, l’établissement public a consenti à adapter 
ses interventions au fur et à mesure de la libération 
des bâtiments. Ils seront libérés en août 2013, avec 
un début des travaux à la rentrée. En 2012, l’Epora 
a également engagé les négociations pour l’acqui-
sition de l’important site GDF voisin et accompagne 
aujourd’hui la SERLdans la mise au point du projet.

Tarare / Bel Air

s
Le site de 8 000 m2 partagé entre l’Epora, pour la réalisation de logements, et la communauté de communes 
du Pays de Tarare, pour la création d’une pépinière d’entreprises, est entièrement libéré depuis juillet 2012. 
L’établissement public a, dans le cadre d’une convention opérationnelle signée en 2010, finalisé les travaux 
de démolition et lance la consultation des opérateurs sur ce projet d’habitat proche de la gare de Tarare, au 
moment où cette ville retrouve un environnement amélioré grâce à la mise en service de l’autoroute A89. 

L’actualité des projets  
au long cours

Le tènement Marduel.
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Annonay
i
La Ville d’Annonay et l’Epora sont engagés depuis 
janvier 2012 dans une convention de Programme 
national de requalification des quartiers anciens 
dégradés (PNRQAD) que la commune a signée avec 
l’État et plusieurs partenaires publics. L’objectif de 
ce programme consiste à rénover l’habitat du centre 
ancien dans un périmètre délimité par le Champ de 
Mars, la place des Cordeliers et l’hôtel de ville. En 
2012, l’Epora a lancé les négociations avec la quin-
zaine de propriétaires concernés par la réalisation 
du projet, stabilisé le périmètre d’intervention, es-
timé la dureté foncière, acquis une partie des îlots 
impactés par le projet de requalification, retenu un 
maître d’œuvre et défini les contraintes techniques. 
En partenariat avec les services de la ville, il a éga-
lement travaillé au relogement des habitants et 
commerçants avant le début des travaux, qui aura 
lieu en 2013.

La signature de la convention PNRQAD entre la Ville d’Annonay, l’Etat et l’Epora.

Sur le site Duchesne, le bâti disparate et dégradé va laisser 
place à du petit collectif.
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Romans-sur-Isère / Jourdan – Dolet / 
Duchesne
s
Sur le site Jourdan-Dolet, après l’étude urbaine 
lancée en 2011, l’Epora a accompagné en 2012 la 
commune, en collaboration avec Habitat Pays de 
Romans, dans l’élaboration du scénario de requa-
lification du site, avec notamment la création d’une 
quarantaine de logements, associés à des parkings 
en souterrain. L’établissement public a également 
mené les études de diagnostic environnemental afin 
de qualifier l’état des sols et de chiffrer le coût de 
la dépollution sur le site, qui accueillait un garage 
automobile. Cette action s’inscrit dans le périmètre 
d’une convention-cadre et d’une convention opé-
rationnelle signées en 2011 par la communauté 
d’agglomération du Pays de Romans, la Ville de 
Romans-sur-Isère et l’Epora.
Sur le site de Duchesne, dont les espaces et bâtis 
disparates (des entrepôts, une fonderie et quelques 
parcelles d’habitation) doivent être remplacés par 
un nouvel espace public et du petit collectif, l’Epora, 
qui assure le portage, a consacré l’année à la négo-
ciation foncière. 2012 a également été marquée par 
la réalisation de l’étude environnementale permet-
tant de caractériser l’état de pollution des sols, qui 
se poursuivra en 2013.
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Pont-Évêque / Îlot Manez

Le projet vise à réaliser, sur l’emplacement d’une 
ancienne maison individuelle, des logements 
pour personnes âgées et des liaisons piétonnières 
entre les espaces publics de la ville (mairie, église, 
centre culturel…). Après la fin des études préopéra-
tionnelles en 2011, l’Epora a terminé les travaux de 
démolition en novembre 2012 pour assurer, début 
2013, la revente d’une partie du terrain au bailleur 
social Advivo.

Saint-Romain-en-Gal / Site Charvet

En 2003, Vienne Agglo et la Ville de Saint-Romain-
en-Gal ont signé avec l’Epora une convention lui 
confiant la requalification de l’ancien site Charvet 
à proximité de la gare SNCF. Après l’acquisition en 
2009, la démolition de la superstructure en 2011 et 
la dépollution du terrain, les travaux se sont finali-
sés fin 2012 malgré une interruption de près de neuf 
mois liée à des fouilles archéologiques. L’établisse-
ment public a également pris en compte la volonté 
de la commune d’intégrer un programme d’habitat 
dans son projet, comprenant un parking relais et 
l’extension de la concession automobile.

La halle Mavilor « déshabillée ».

Lorette / Halle Mavilor
p
L’année 2012 a été principalement consacrée aux 
négociations avec la SNCF. La démolition d’une su-
perstructure à proximité d’une voie SNCF impose 
en effet d’importantes contraintes techniques. Le 
chantier de la halle Mavilor en témoigne. Dans le 
cadre de conventions signées en 2003 et 2009 avec 
la commune de Lorette et Saint-Etienne Métropole, 
l’Epora, a acquis le site en 2005. Il a fallu attendre 
2010 pour lancer les travaux. Si au départ une démo-
lition globale était envisagée, résoudre les questions 
de sécurité relatives à la mise en œuvre du chantier 
a été très long. La particularité de cette opération 
est en effet d’être située pour partie à 4,5 mètres de 
la voie ferrée. À si peu de distance, les 20 mètres de 
hauteur de la halle imposaient de parfaitement maî-
triser les risques liés à la proximité de la voie ferrée.
Durant l’étape de réflexion qui a réuni l’Epora, le 
maître d’œuvre et l’entreprise Chastagner pour ré-
pondre aux exigences de la SNCF, le danger que re-
présentaient les tôles a imposé une intervention ra-
pide. A tout moment, elles pouvaient être arrachées 
par le vent. Cet impératif a lancé la première étape 
d’un chantier en deux temps. Le premier, débuté 
en 2011, a consisté au déshabillage complet avec un 
travail poussé et expérimental sur la découpe des 
tôles et leur arrimage de manière à ce qu’elles ne 
puissent pas tomber du côté de la voie ferrée. Le 
second, la démolition, a eu lieu début 2013. 
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Le Chambon-Feugerolles

L’installation de la société Exapaq en juillet 2012 
sur l’ancien site de Loire Fonte Industrie a mar-
qué l’aboutissement d’un projet d’envergure que 
l’Epora accompagne depuis 2003. L’établissement 
public a finalisé en 2012 le traitement du site et les 
conclusions à en tirer en termes d’urbanisme ré-
glementaire. Pour les autres sites de la commune 
sur lesquels il intervient, l’Epora s’est vu confier en 
mars 2012 la réalisation des études et travaux de 
requalification foncière pour l’extension du péri-
mètre le Colombier-les Molières-la Vernicherie. 
L’établissement public a acquis plusieurs maisons 
particulières et un ancien lycée.

Roanne / Site Mulsant
s
L’Epora, engagé depuis près de dix ans auprès du 
Grand Roanne après l’étude lancée par la commu-
nauté d’agglomération sur les gisements fonciers 
du territoire, a signé en 2004 une première conven-
tion opérationnelle avec la Ville de Roanne pour les 
démolitions à effectuer sur le site Mulsant à proxi-
mité de la gare. L’objectif est de créer un nouveau 
quartier intégrant logements, bureaux, commerces 
et espaces publics de qualité, en remplacement 
d’un bâti ancien et dégradé. Après les acquisitions 
réalisées en 2011, l’Epora a commencé début 2012 
les démolitions, qui se poursuivront jusqu’au prin-
temps 2013. Les opérations de désamiantage ont eu 
lieu en septembre et octobre 2012. L’établissement 
public a également signé en 2012 une convention de 
veille foncière sur l’ensemble du quartier de gare et 
participe activement à la constitution progressive de 
ce nouvel espace urbain stratégique.

Après.

Avant.
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L’Horme / Site Pasteur
i
Par la signature d’une convention opérationnelle 
en 2009 avec la commune de l’Horme, l’Epora est 
en charge de la requalification de 3 hectares sur 
les 6 qu’occupe l’ancien site Pasteur. Le projet, qui 
comprend la réalisation de 200 logements et d’une 
vingtaine de commerces de proximité vise à redy-
namiser l’ensemble du centre-ville de L’Horme, à 
proximité immédiate de l’hôtel de ville. L’établisse-
ment public a réalisé les acquisitions en 2009. Après 
la démolition d’une partie du mur d’enceinte en 2011, 
celle des bâtiments a été engagée et la majeure 
partie des travaux prévus sur la première phase du 
projet s’est terminée en 2012.

Le site Pasteur après les travaux effectués en 2012.
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Montbrison, 
l’ancienne menuiserie 
Blanc remplacée par 
des logements
p
La menuiserie Blanc à Montbrison 

est l’un des sept sites qui ont été 

identifiés dans le cadre d’un appel 

à projets lancé par la communauté 

d’agglomération Loire-Forez et de 

la convention cadre avec l’Epora 

en septembre 2010. L’objectif est 

de remplacer un ancien bâtiment 

industriel par deux immeubles de 

logements sociaux, en collaboration 

avec le bailleur Loire Habitat. Après 

la signature d’une convention opé-

rationnelle en 2011, l’acquisition du 

site a été finalisée en janvier 2012.

La démolition, complexe du fait de 

contraintes de mitoyenneté, s’est 

terminée en octobre. Les 2 500 m2 du 

site étaient prêts à être aménagés 

en fin d’année. Dans la continuité de 

cette opération, la Ville de Mont-

brison et la communauté d’agglo-

mération Loire-Forez ont confié à 

l’Epora, en juillet 2012, la réalisation 

d’études et une mission de veille 

foncière pour préciser un périmètre 

d’intervention et définir un projet 

plus global sur le secteur aux abords 

de la place Bouvier. 

Avant.

Après.
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À Châteauneuf-sur-Isère
	 La commune a signé en 2012 avec l’Epora une convention 
opérationnelle sur le secteur de Beauregard pour l’acquisition de bâtiments 
obsolètes. Le secteur, qui dispose d’un accès routier intéressant, accueillera à 
terme du logement et des locaux destinés aux activités économiques, notam-
ment artisanales. Une exploitation agricole existante ainsi qu’une pépinière vont 
être préservées.

À Millery
	 Dans cette commune de l’Ouest lyonnais, l’Epora a lancé 
en 2012 une étude sur un site industriel situé au centre d’un secteur résidentiel. 
Une convention a été signée en juillet afin que l’établissement public puisse, 
en collaboration avec la commune, définir un projet de requalification, mais 
aussi acquérir et dépolluer l’ancien site. Les négociations ont débuté fin 2012. 
Le projet comprendra entre 30 et 35 logements.

À Andrézieux-Bouthéon 
f s	 Les études et négociations étaient en cours depuis 2008. 
L’Epora a acquis fin 2012 l’ancien site des forges de Barriol et Dallière Industries. 
Les travaux de démolition et de dépollution vont pouvoir commencer sur les 
25 000 m2 concernés.

Les projets entrepris en 2012
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Les anciennes forges de Barriol et Dallière Industries.
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À Roanne
	 En 2002, l’Epora détruisait les structures des bâtiments 
du site Ferret. L’opération initialement prévue n’ayant pu se réaliser, la ville a 
voté fin 2011 la cession du site à un opérateur pour la création d’une quarantaine 
de logements, dont une partie de logements sociaux. L’Epora est ainsi inter-
venu de nouveau en 2012 pour approfondir la dépollution du site et permettre 
le lancement des travaux.

À Saint-Cyprien
a	 La commune et la communauté d’agglomération Loire-
Forez ont signé une convention avec l’Epora pour étudier les conditions tech-
niques et financières d’une requalification du site des Forges de la Becque. 
L’établissement public, qui interviendra au niveau des études et sur la partie 
opérationnelle, aura en charge l’acquisition, la démolition et la dépollution du 
site pour assurer sa requalification. L’opération sera particulièrement com-
plexe, non seulement sur le plan technique, mais aussi du fait d’un contentieux 
au long cours entre le liquidateur et un premier acquéreur.

Mais aussi…
– �le lancement d’une étude sur le pôle gare d’Amplepuis ;
– �le rachat de la friche des Tuileries à Mably dans le cadre d’un projet de création 

d’un écoquartier et la démolition d’une partie des bâtiments ;
– �le lancement d’études sur la zone nord d’Arnas à Villefranche-sur-Saône ;
– �le lancement des travaux sur le site Bourrat au Coteau.

©
 D

.R
.

Le site des anciennes Forges de la Becque.
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Anneyron
	 La ville lance un projet pour requalifier son centre avec 
des immeubles neufs et mixtes associant logements et commerces. Cela 
concerne près de 70 logements, dont 30 en première phase, des logements 
sociaux et, à proximité, un programme « cœur de village » destiné aux per-
sonnes âgées. Avant le lancement des travaux de démolition en 2013, l’Epora a 
travaillé en 2012 à acquérir les terrains, à engager la réflexion sur le relogement 
des commerces présents en rez-de-chaussée.

Hostun
	 La commune travaille avec le CAUE de la Drôme sur la 
définition du projet urbain dans la continuité du développement de son centre-
bourg. Dans ce cadre, 64 logements sont prévus dans une partie « cœur de 
village ». 2012 a été pour l’Epora une année d’accompagnement de la commune 
sur les questions de préemption et de conseil juridique. L’acquisition par l’éta-
blissement public de quatre anciens terrains agricoles est prévue début 2013.

Champagne
f	 2012 a été pour la commune, qui poursuit le développe-
ment de son centre-bourg, une année consacrée, en collaboration avec l’Epora, 
aux négociations foncières et à la mise en place d’une déclaration d’utilité 
publique. L’établissement public va assurer le portage de l’opération, destinée 
à créer du logement pour étoffer l’offre existante, mais aussi à créer une salle 
intergénérationnelle, un parc, et à installer la bibliothèque municipale dans de 
nouveaux locaux.

Saint-Vallier
d	 La ville est engagée depuis 2003 dans un projet de res-
tructuration de son centre-ville. Si les travaux de démolition de l’habitat an-
cien ont débuté en 2013, 2012 a été consacrée à la définition de ce projet, à 
la dernière acquisition et aux préparatifs du chantier de démolition, étapes 
délicates en centre ancien habité (relogement, référés préventifs pour les 
immeubles mitoyens…). Le nouveau programme comprend une quarantaine 
de logements, avec plus de 25 % de logements les sociaux et des logements 
pour seniors, mais aussi des locaux tertiaires et des commerces, ainsi que des  
parkings.

Accompagner le renouveau  
des centres-villes
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À Saint-Vallier, la réhabilitation du centre  
a commencé.

Parcelles concernées par le projet à Champagne.
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Saint-Laurent-de-Mure
	 Dans le cadre de la veille foncière qu’il assure sur la com-
mune, l’Epora a acquis en 2012 deux terrains nécessaires à la réalisation du 
projet de requalification du centre-ville. Celui-ci a conduit à la création d’une 
ZAC au mois de novembre. Il intègre la création de logements, de bureaux et 
d’un espace public. L’année a été consacrée à la préparation de la phase opé-
rationnelle et notamment au phasage des opérations. Avec la création d’une 
future ligne pour l’aéroport de Saint-Exupéry, la commune est impactée par 
un plan de protection du bruit, qui nécessite de penser spécifiquement l’amé-
nagement.

Sourcieux-les-Mines
	 La commune a un projet de revitalisation de son centre-
bourg avec logements, commerces et espaces publics, pour lequel intervient 
l’Epora. Sur les trois parcelles devant être acquises par l’établissement public, 
une l’a été en 2012. 

Clérieux
	 Le projet de la commune consiste à réaliser, en colla-
boration avec Habitat Pays de Romans, deux petits immeubles de logements 
accueillant également des locaux médicaux, à la place de bâtiments dégradés. 
L’Epora, engagé auprès de la commune par une convention opérationnelle, a 
réalisé les acquisitions nécessaires en 2012. 

La Grand-Croix
o	 L’Epora accompagne la collectivité dans la définition d’un 
projet d’aménagement global aux environs de la rue Jean Jaurès. En 2012, une 
partie des démolitions permettant de lancer la construction de 26 logements 
locatifs sociaux a été réalisée. L’établissement public va accompagner la ville 
dans l’élaboration d’une stratégie foncière qui permettra de définir et d’anticiper 
les acquisitions de terrains stratégiques.

Roche-la-Molière
p	 La commune s’appuie sur l’Epora pour la réalisation d’un 
projet d’aménagement global du centre-ville sur trois îlots. Sur l’un de ces 
îlots, l’îlot Cousteau, l’année a été consacrée aux négociations pour l’acquisition 
de l’ancien évêché.
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Roche-la-Molière centre.

La rue Jean Jaurès à La Grand-Croix.
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Veiller, 
anticiper, 
planifier
-

Anticiper le nouvel environnement des gares

En décembre 2012, l’Epora a signé une convention d’études et de veille avec  

la communauté d’agglomération des Portes de l’Isère (CAPI) et les communes 

de La Verpillière et de Villefontaine sur un périmètre défini aux abords  

de la gare de la Verpillière. L’objectif est de définir l’avenir et le futur visage  

de ce secteur à fort potentiel de développement, porteur d’enjeux économiques 

et d’habitat. L’établissement public va acquérir et gérer des terrains,  

dont, en particulier, les anciennes Fonderies de l’Isère ou encore l’ancienne 

carrière du Léman.

Une veille assurée par l’Epora est également en cours sur le secteur de 

Vienne-Nord, de manière à anticiper le futur visage du secteur et notamment 

l’avenir des sites de Celette et Pegeron. 
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Planifier l’avenir de la plaine 
Saint-Exupéry 

	 La plaine de Lyon - Saint-Exupéry constitue un territoire 
stratégique à l’échelle de la métropole lyonnaise. Le secteur accueille des 
infrastructures d’envergure comme l’aéroport, des voies ferrées et plusieurs 
autoroutes. Il est aussi l’objet d’importants projets comme le contournement 
ferré de l’agglomération lyonnaise (CFAL), l’extension de l’aéroport ou encore la 
ligne ferroviaire Lyon-Turin. Cette plaine est désormais touchée par une forte 
pression foncière, essentiellement liée à l’activité logistique (Chesnes est l’une 
des plus grandes zones d’activité de ce type en Europe), à une bonne qualité de 
vie à proximité de Lyon, mais aussi à la présence d’une agriculture dynamique 
qu’il est important de préserver.

Ce constat a conduit, sous l’impulsion du préfet de région et des directions 
départementales des territoires du Rhône et de l’Isère, à la mise en œuvre 
en 2011 d’un comité de pilotage partenarial regroupant les élus concernés. Il 
accompagne la création d’un « schéma de référence » qui formalisera un projet 
de territoire partagé, dans lequel devront s’inscrire les politiques menées par 
les différents acteurs. La démarche contient notamment un diagnostic et une 
série d’entretiens et de séminaires avec les acteurs locaux.

L’Epora s’est inscrit dans cette démarche de réflexion dès son lancement et 
a continué en 2012 à participer aux temps d’échanges menés par le cabinet 
Güller Güller, mandaté pour l’élaboration du schéma de référence. L’établis-
sement public s’est attaché d’une part à apporter son expertise en termes de 
mobilisation et de gestion du foncier, d’autre part à être une oreille attentive 
de l’expression des besoins et attentes des collectivités. Il lui a été demandé de 
se préparer à intervenir pour faciliter la constitution des réserves foncières à 
long terme indispensables à l’avenir de ce secteur stratégique. Parallèlement, 
l’Epora s’attache à appuyer les collectivités du secteur dans la mise en œuvre 
de leurs projets d’évolution. Tel est, par exemple, le cas de la ZAC centre-ville 
Laurentinoise menée par Sain-Laurent-de-Mure.

Préserver les terrains agricoles est un enjeu fort dans la réflexion de la plaine Saint-Exupéry.
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* L’entente Elenis rassemble la 
communauté d’agglomération 
Porte de l’Isère, la communauté 
de communes des Collines du 
Nord-Dauphiné, la communauté 
de communes de l’Isle-Crémieu, 
la communauté de communes 
Porte dauphinoise de Lyon-
Satolas, la communauté de 
communes de la Région  
Saint-Jeannaise, la communauté 
de communes des Balmes 
dauphinoises, la communauté de 
communes de l’Est lyonnais et la 
commune de Tignieu-Jameyzieu.

_Quel est l’enjeu du travail mené  
sur la plaine Saint-Exupéry ?
G. L. : Il a permis, en 2012, de définir de 
grandes orientations pour ce territoire. 
La première concerne l’organisation 
des infrastructures multimodales et 
de logistique avec le développement du 
hub de Saint-Exupéry qui nécessite une 
action concertée des différents acteurs. 
La deuxième est la nécessité de créer 
un schéma de développement écono-
mique local qui définisse les zones et 
le type d’activités en s’appuyant sur 
une politique foncière adaptée. La troi-
sième concerne la vie quotidienne et 
l’armature urbaine, la nécessité d’ins-
taller des habitants à côté des équipe-
ments et des transports, par exemple.  

Pour faire aboutir ce travail, il est main-
tenant nécessaire de mettre en œuvre 
une gouvernance adaptée.

_Quel est et sera le rôle des  
différents acteurs ?
G. L. : Nous avons souhaité travailler 
en mode partenarial avec les com-
munes, les intercommunalités et les 
acteurs spécifiques que sont la Safer 
et l’Epora, mais aussi les chambres 
consulaires. Nous avons créé une régie 
technique locale qui regroupe tous les 
techniciens, de manière que chacun 
partage le même niveau d’information, 
et un comité de pilotage réunit les élus. 
Une retombée de cette dynamique de 
partenariat est d’ailleurs la création de 
l’entente Elenis *.

_À quel niveau intervient l’Epora ?
G. L. : Du fait du contexte, la politique 
foncière sera la clé de voûte de ce 
projet, et l’Epora a la maîtrise de cette 
question. L’objectif sur cette plaine est 
que la puissance publique maîtrise les 
terrains stratégiques pour éviter leur 
raréfaction et que les coûts explosent 
au bénéfice des projets privés. C’est 
pourquoi nous souhaitons mettre 

en œuvre des baux emphytéotiques 
pour que les collectivités achètent les 
terrains, par l’intermédiaire de l’éta-
blissement public, notamment, pour 
ensuite les louer. Cela nécessite de 
mettre en œuvre un modèle écono-
mique viable pour que la collectivité et 
le locataire s’y retrouvent. Les conseils 
et l’expérience de l’Epora sont très 
utiles dans cette réflexion qui impose 
aussi un travail préalable d’identifica-
tion des zones stratégiques, une veille 
rigoureuse et structurée, ainsi qu’une 
bonne connaissance des outils d’urba-
nisme à mettre en œuvre.

Guy Levi.

« La puissance publique 
doit maîtriser les terrains 
stratégiques »
Guy Levi, directeur départemental  
des Territoires du Rhône (DDT).

Le parc logistique de Chesnes, à proximité de l’aéroport.
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Le site ardéchois d’ITDT  
prépare son avenir

	 À l’embouchure du Doux, le site des Impressions textiles 
de Tournon (ITDT) est désaffecté depuis 2009. Une première partie a été ac-
quise en 2010 par la communauté de communes du Tournonais. L’Epora s’est 
porté maître du reste du foncier le 1er octobre 2012, après la signature en 2011 
d’une convention pour la démolition de l’ensemble des bâtiments. Elle fait suite 
à un premier engagement contractualisé en 2008 pour une première phase de 
démolition.

Tout au long de ces années de collaboration, l’établissement public a accom-
pagné les collectivités dans la définition d’un nouveau projet pertinent pour ce 
site de 10 hectares en entrée de ville. Soit la réalisation de 19 000 m2 shon de 
logements, bureaux et services.

Sur le site d’ITDT, 2012 a été une année dense pour l’Epora, qui a notamment 
pu acquérir le nouveau tènement et accompagner la commune en relançant 
une étude urbaine pour compléter celle réalisée en 2010. Objectif : vérifier l’adé-
quation du projet avec les contraintes du marché et la capacité d’accueil du 
site. Cette année a également été consacrée, pour l’établissement public, à la 
préparation des études préalables et à la réalisation du diagnostic environne-
mental. L’objectif est de lancer une première tranche de démolition fin 2013 qui 
devra être suivie très rapidement d’importants travaux de dépollution.

La convention SRU,  
de quoi s’agit-il ?

	 La loi Solidarité et renouvellement urbains de 2000 im-
pose aux communes 20 % de logements sociaux. Si les collectivités en carence 
étaient auparavant uniquement soumises à une amende, l’État peut désormais 
les priver de leur droit de préemption, qu’il décide alors d’assurer ou de confier 
à l’établissement public foncier du périmètre concerné. C’est le cas pour quatre 
communes du Rhône et de la Drôme, pour lesquelles les préfectures de dépar-
tement ont fait appel à l’Epora.
Soucieux d’impliquer les communes dans cette phase de transformation de 
leur foncier, l’établissement public signe avec la collectivité et la direction dé-
partementale des Territoires (DDT) concernée des conventions tripartites. Les 
premières conventions de ce type ont été établies à l’été et à l’automne 2012. 
Elles imposent à l’Epora et à la DDT une organisation d’intervention très stricte 
compte tenu des délais d’instruction des DIA et doivent permettre d’accélérer 
la réalisation du parc social. Cela est d’autant plus important que l’objectif de 
20% a été réévalué à 25% par un texte législatif intervenu fin 2012.
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Faire évoluer les modalités d’intervention
	 L’Epora a engagé une réflexion sur ses modalités d’inter-
vention pour ajuster son action aux besoins des territoires. Il a pour cela dès 
février 2012 retenu, après appel d’offres, le cabinet Kurt Salmon. Pour faire 
émerger des propositions concrètes sur la base de celles faites par le bureau 
d’études, une commission composée d’une quinzaine d’administrateurs * a été 
créée. « L’Epora est un établissement public foncier d’État. Il veille à répondre 
aux besoins des collectivités tout en étant exigeant sur les projets qu’il  traite et 
pour lesquels il mobilise des fonds propres. Or, les besoins des collectivités sont 
aussi variés que les contrastes et disparités qui marquent son territoire d’inter-
vention (démographie, économie, marché foncier et immobilier) » explique Yann 
Milton, du cabinet Kurt Salmon. Dans le cadre de cette réflexion commune, la 
décision a été prise de mettre en place des ateliers territoriaux pour partager, 
avec les élus, une vision prospective de leur territoire.

Modernisation des outils et des méthodes
	 La mise en œuvre en janvier 2012 d’un nouvel outil infor-
matique de gestion des projets, GO7, a permis à l’établissement d’affiner les 
informations budgétaires, comptables et financières de chaque opération. Il a 
été progressivement déployé dans tous les services de l’Epora.
Ce nouvel outil d’analyse, en restructurant les données, rend plus visibles les 
opérations et les méthodes de l’établissement. Grâce à de nouveaux indicateurs, 
il offre l’opportunité de faire des bilans très détaillés.

La formation, un outil stratégique
	 Les différents métiers qui font l’expertise de l’Epora sont 
en perpétuelle évolution. Les changements organisationnels, dont la mise en 
œuvre des directions territoriales intégrant les services opérationnels et fon-
ciers, ont été très importants en 2012. Cette évolution a conduit à des recru-
tements, mais aussi et surtout à de la formation. Sur l’année 2012, plus de 
1 000 heures de formation ont été dispensées (contre environ 500 en 2010), la 
plupart du temps de manière collective. Cela a permis de renforcer la cohé-
rence des équipes, car leurs membres ont pu se retrouver et échanger autour 
de projets communs.

La sécurité de tous
	 L’Epora s’est doté, le 2 mars 2012, d’un document unique 
d’évaluation des risques. Conçu avec les délégués du personnel et le médecin 
du travail, ce document a pointé les besoins de l’établissement et prévoit un 
plan de formation sécurité. Ainsi, l’établissement compte aujourd’hui 15 sauve-
teurs secouristes du travail (sur 38 salariés), et 2 salariés ont une habilitation 
électrique H0-B0. De plus, tous les salariés ont été formés au maniement des 
extincteurs, et 7 aux procédures d’évacuation.

Actualités 2012 

* M. Ziegler (Epora), M. Avocat (Grand 
Roanne), M. Challeat (secrétariat général 
pour les Affaires régionales),  
M. Chaumontet (conseil général de la 
Drôme), M. Delorme (conseil général du 
Rhône – CAUE du Rhône), M. Deneuvy 
(Dreal Rhône-Alpes), M. Faverjon 
[représentant M. Vincent, et assisté de  
M. Duval] (Saint-Étienne Métropole – Ville 
de Saint-Étienne), M. Gagnaire (région 
Rhône-Alpes), M. Jayol (Riorges – Syndicat 
d’études et de programmation pour 
l’aménagement du Roannais [Syepar]),  
M. Leras (région Rhône-Alpes),  
M. Moncéré (Direction régionale des 
Finances publiques), Mme Riamon (région 
Rhône-Alpes), M. Trouiller (Vienne Agglo), 
M. Bonnamy (CAPI).
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_Qu’est-ce qui a marqué l’Epora  
en 2012 ?
V. G. : L’année 2012 a été riche pour 
l’EPORA. De plus en plus de col-
lectivités nous font confiance, le 
niveau soutenu du conventionne-
ment en atteste comme l’accrois-
sement du volume d’activités. 
Or, cette confiance s’est gagnée. 
Nos efforts ont porté dans deux 
directions. D’une part, par le 
développement d’une vraie capa-
cité d’écoute et de compréhension 
des territoires et de leurs besoins 
avec l’adaptation de nos réponses. 
D’autre part, en adoptant de nou-
velles mesures d’organisation et 
en améliorant nos modes de ges-
tion, en mettant en place des outils 
qui apportent de la connaissance, 
améliorent notre capacité de pilo-
tage et de restitution à nos admi-
nistrateurs et à nos partenaires 
des collectivités… Notre profes-
sionnalisme en est conforté.

_De quelle manière cela s’est-il 
concrétisé ?
V. G. : L’évolution de l’EPORA de-
mande une adaptation des métiers 
et le renforcement ou le dévelop-
pement de certaines compétences. 
Par exemple, au cœur du métier de 
l’EPORA, les chargés d’opérations 
sont amenés à assurer de plus en 
plus de pilotage, à construire leurs 
budgets, à intégrer de nouvelles 
données comme la stratégie et la 
négociation foncières. C’est tout 
l’enjeu de la formation continue. 

Les recrutements ont été conduits 
dans ce sens.
La contribution des services sup-
port est également essentielle : 
notre réactivité est largement 
améliorée par les modalités 
d’achats mises en œuvre en 2011. 
Le déploiement du logiciel GO7 à 
partir du 31 janvier 2012 a été un 
atout fondamental pour dispo-
ser d’une information financière 
détaillée sur les opérations. Les 
bases d’un reporting financier et 
budgétaire mensuel avec des ta-
bleaux de bord automatisés sont 
jetées. Nous avons également, 
grâce à la mise en œuvre des di-
rections territoriales, concrétisé 
notre volonté de nous ancrer dans 
les territoires et de disposer, à leur 
échelle, d’informations détaillées 
et de synthèse et d’une capacité 
de pilotage des opérations.

_Quelles ont été les clés de cette 
mise en œuvre ?
V. G. : Une volonté forte du Co-
mité de Direction, partagée par 
l’ensemble de l’encadrement est 
indispensable et donne l’impul-
sion en interne. Mais c’est l’impli-
cation de tous qui a réellement 
permis d’avancer. En 2012, nous 
avons, en quelque sorte, assuré, 
conforté les fondations. Depuis ce 
socle, nous voyons désormais là 
où nous voulons aller. Il faut expli-
quer, pour que chacun s’appro-
prie les changements à mettre en 
œuvre. La nouvelle organisation 

« décloisonne » les pratiques, or 
la transversalité et le partage de 
l’information bénéficient à chacun 
et améliorent l’efficacité de tous, 
au service de nos partenaires.

_Que faut-il retenir de 2012  
pour l’Epora ?
V. G. : 2012 a été une année très 
satisfaisante et encourageante 
grâce à l’implication de tous les 
collaborateurs. Le personnel a dû 
faire face à de nombreux change-
ments en même temps que le ni-
veau d’activité augmentait : il était 
essentiel que la modernisation 
ne se fasse pas au détriment de 
l’activité. Cette réussite est collec-
tive. Des collègues sont partis, de 
nouveaux sont arrivés confirmant 
le sens de l’accueil des collabo-
rateurs en place. Que de chemin 
parcouru !

Véronique Guirimand.

« modernisation et accroissement de l’activité : 
une réussite collective » 
Véronique Guirimand est secrétaire générale de l’Epora. Elle revient sur le bilan 2012 de la vie de l’établissement.
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Conventions

75

36
millions d’euros 
en 2012

Ressources

32,9
millions d’euros 
en 2012

Activités 
opérationnelles

Une année en chiffres  
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48
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 1
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58
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 8
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12

DM 20
12

BP 20
13

13
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56
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 3
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DM 20
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56
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12
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12
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58
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Isère

BP 20
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DM 20
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BP 20
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DM 20
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13

84 347

119 940

118 895

133 059

146 035

Activités 2012

23,6 7,1
1,4 0,8

 Acquisitions

 Travaux

 �Gestion  
du patrimoine

 Études
En millions d’euros

38
Effectifs

salariés

3,2

18,7

13

1,1

Subventions

Ventes de terrains, 
prestations de 
services

Divers

Taxe spé-
ciale d’équi-
pement

Ressources 2012

En millions d’euros

ont été approuvées par le 
conseil d’administration 
en 2012
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60 %
des conventions 
signées en 2012 étaient 
des conventions de 
veille foncière, contre 
30 % en 2011.

Conventions

71,5
hectares

Stock foncier  
à fin 2012

Depuis 2007, une politique 
de désendettement a été 
mise en place. Celui-ci  
est réduit à 1 million 
d’euros.

Une situation 
financière saine

131
actives en 2012

Conventions

Évolution du  
stock foncier

2008 2009 2010 2011 2012

49 722 k€

83 222 k€

33 546 k€

Conventions 2012

 Conventions-cadres

 �Conventions de 
veille foncière

 �Conventions d’étude

 �Conventions 
opérationnelles

 Partenariats

Autorisations de Programme

Total 
général
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0
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0

Veille  
foncière
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1
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Montants en K€ H.T.

5
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La gouvernance de l’EPORA
Les membres du conseil d’administration 

_Président :  
• �M. Georges Ziegler, 1er vice-président  

du conseil général de la Loire.

_Conseillers régionaux (8) :
• Mme Cécile Cukierman
• M. Jean-Louis Gagnaire
• M. Thierry Kovacs
• M. Éric Lardon
• M. Gérard Leras
• M. Guy Palluy
• M. Charles Perrot
• Mme Marie-Hélène Riamon

_Conseillers généraux de la Loire (9) :
• M. Gilles Artigues
• M. Jean-François Barnier
• Mme Solange Berlier
• M. Jean-Claude Charvin
• M. Bernard Jayol
• M. Régis Juanico
• M. Henri Nigay
• M. Hervé Reynaud
• M. Georges Ziegler

_Conseillers généraux du Rhône (5) :
• M. Maurice Cellier
• M. Bernard Chaverot
• M. Jean-Luc Da Passano
• M. Paul Delorme
• M. Christophe Guilloteau

_Conseiller général de l’Ardèche (1) :
• M. Simon Plenet

_Conseiller général de la Drôme (1) :
• M. Gérard Chaumontet

_Conseiller général de l’Isère (1) :
• M. André Colomb-Bouvard

_�Représentants des communautés d’agglomération (6) :
• �M. Maurice Vincent, Saint-Étienne Métropole.
• �M. Christian Avocat, Grand Roanne.
• �M. Pierre Gentil-Perret, Loire-Forez.
• �M. Christian Trouiller, Pays viennois.
• �M. Jean Picard, Villefranche-sur-Saône.
• �M. Armand Bonnamy, Portes de l’Isère.

_Représentants des communautés de communes (3) :
• �M. Daniel Paccoud, président de la communauté  

de communes Beaujolais-Saône-Pierres dorées.
• �M. Jean-Paul Lechner, délégué communautaire, 

représentant la communauté de communes  
des Collines du Nord-Dauphiné.

• �M. Pierre Drevet, délégué communautaire, représentant 
la communauté de communes du Pays d’Astrée.

_�Représentants des chambres consulaires 
régionales (3) :

• �M. Jean-Paul Mauduy, représentant de la chambre 
régionale de commerce et d’industrie de Rhône-Alpes.

• �M. Raymond Vial, représentant de la chambre 
départementale d’agriculture de la Loire, représentant 
la chambre régionale d’agriculture.

• �M. Gabriel Roudon, représentant de la chambre  
des métiers et de l’artisanat de la Loire, représentant 
la chambre régionale des métiers.

_Représentants de l’État (3) :
• �M. Marc Challeat, secrétaire général pour les affaires 

régionales.
• �M. Bernard Moncéré, directeur régional des finances 

publiques.
• �M. Philippe Ledenvic, directeur régional de 

l’environnement, de l’aménagement et du logement  
de la région Rhône-Alpes.
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Organigramme
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21 22 23 24

17 18 19 20

13 14 15 16

TIC - SIG
Informaticien –  
responsable du SIG
Mathias DUBREUIL p 39

RESSOURCES HUMAINES
Responsable ressources 
humaines
Sandra LEFEBVRE p 37

Assistantes
Nathalie SCELLES p 36

Maëlle BERLIER p 38

JURIDIQUE
Juriste
Sophie BÉNET p 35

Assistante
Nathalie SCELLES p 36

PÔLE FINANCIER
Responsable du pôle
Fabienne PATOU p 30

Assistantes
Armelle DE VERON p 31

Christiane GATKA p 32

Maryse IACONA p 33

Valérie CHARDON p 34

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
Secrétaire générale
Véronique GUIRIMAND p 29

Assistante
Nathalie FAYARD p 14

Attachée de direction
Agnès BARATIER p 02

ACCUEIL
Anne-Marie TEISSEDRE
Farida KACHROUD p 40
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DIRECTION GÉNÉRALE
Directeur général

Jean GUILLET p 01

responsable technique
Renaud BLAISON p 22

Maintenance / Sécurisation du patrimoine
Nathalie BAILLY-MAITRE p 23

Service Développement  
et Études
Chef de service
Catherine TARDIEU p 24

Directrice de projets
Lætitia MANGANI p 25

Chargée d’études
Boryana PEEVA p 26

Assistant chargé d’études
William GRIESI p 27

Assistante
Catherine LYONNET p 28

CHARGÉS D’OPÉRATIONS
Caroline VEYSSEYRE p 07

Paulo DA COSTA p 08

Mélanie BETZ p 09

Marjorie LEROUX p 10

NÉGOCIATEURS FONCIERS
Christelle COLIN

SERVICE ADMINISTRATIF  
ET PATRIMONIAL
Sandrine BERTHÉ p 11

Assistants
Bénédicte PEYRACHE
Martine BERNIER
Bertrand CILIA p 12

Yamina BOUGHELLAM p 06

DIRECTION TERRITORIALE 
LIGÉRIENNE
Directeur territorial
Vincent RÉMY p 05

Assistante
Yamina BOUGHELLAM p 06

AGENCE COMPTABLE
Agent comptable
Valérie ROLLIN p 03

Assistant
Sébastien MEILLER

CHARGÉS D’OPÉRATIONS
Romain GRENIER p 15

Étienne FOLLEA p 16

Frédéric DAUVILLIERS p 17

NÉGOCIATEUR FONCIER
Bruno CHUZEL

SERVICE ADMINISTRATIF  
ET PATRIMONIAL
Didier DUCLOT p 18

Assistantes
Armelle CONSTANT p 19

Martine BERNIER
Émilie PAROT p 20

Barbara LEPETIT

FONCIER NORD-ISÈRE
Sébastien DIEREMAN p 21

DIRECTION TERRITORIALE EST
Directeur territorial
Aimeric FABRIS p 13

Assistante
Nathalie FAYARD p 14

Contrôleur de gestion
Lionel CIZERON p 04
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